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- nuages, et les garanties que la constitution 1 

donne aux citoyens, en imposant la nécessité de faire voter le 

budget par les chambres, sont un véritable leurre. 

Cependant, comme ces ressources même ne sont pas tou-

jours suffisantes, le pouvoir trouve encore moyen de s'en créer 

en faisant passer des sommes considérables de la dette flottante 

dans la dette consolidée, ce qui n'est en réalité que la création 

de rentes nouvelles qui grèvent le budget ordinaire de plus en 

plus. Ainsi a-t-il fait de cent millions appartenant aux'caisses 

d'épargne, et de quatre-vingt-dix-huit millions de bons du tré-

sor, qui représentent ensemble une rente de 6,776,781 f. des-

tinée à accroître là dette publique en 1847. On voit qu'il ne 

laisse échapper aucun moyen de couvrir ses prodigalités, en 

engageant l'avenir de jour en jour plus chargé. 

La dette consolidée s'élève pour 1847, y compris l'amortis-

sement, à 288,323,017 f. 

La dotation de l'amortissement 

est de. ........ 48,886,365 

La dette reste donc de. . . 239,438,452 f. de rentes. 

Le montant des arrérages des rentes rachetées, comme nous 

l'avons dit plus haut, et qui appartiennent à la caisse d'amor-

tissement, sera cette année de 64,390,115 f. dont on pourrait 

d'un mot dégrever le budget; mais la France est assez riche, 

et ce n'est vraiment pas la peine de se gêner avec elle. D'un 

autre côté, il serait facile encore de décharger l'impôt de 15 

à 16 millions par la réduction de l'intérêt; la chambre des dé-

putés a manifesté ses vœux à cet égard, elle a trouvé dans le 

pouvoir un obstacle infranchissable. Un système pareil, qui 

consiste à grever le pays de plus en plus, à augmenter perpé-

tuellement ses charges, nous n'hésitons pas à le dire, conduit 

tout droit à une catastrophe. 

L'amélioration du sort des intituteurs primaires est généra-

lement considérée par tous les hommes sensés comme urgente 

et indispensable. Cédant au vœu public, M. de Salvandy s'est 

enfin décidé à présenter à la chambre des députés, dans sa 

séance du 7 mai, un projet de loi qui a pour objet d'apporter 

quelques modifications à leur position ; elles ne constitueront 

ni pour l'Etat ni pour les communes aucun embarras financier. 

D'ailleurs, s'il est une dépense essentielle , n'est-ce pas celle-

là? Eh bien! qui croirait que le projet de M. de Salvandy est 

repoussé avec violence par la Gazette de Lyon? « Il constitue, 

» dit ce journal, sur des bases effrayantes, le monopole de l'é-

» ducation populaire au profit d'un corps administratif orga-

» nisé de telle sorte, doté de si grands privilèges, que la 

» concurrence des instituteurs libres devient impossible. » 

Pourquoi cette concurrence deviendrait-elle impossible? Que 

les instituteurs primaires soient plus ou moins convenablement 

rétribués, cela ne fait rien, ce nous semble, à la concurrence; 

la Gazette le sait aussi bien que nous. Ce qu'elle veut, c'est 

que la position des instituteurs primaires soit telle que la plu-

part d'entre eux finissent par renoncer à l'enseignement ; ce 

qu'elle veut aussi, c'est que cette carrière soit abandonnée" 

par tous les hommes doués de quelque capacité et de quelque 

énergie. 

Quand le moment de la discussion du projet Salvandy 

sera venu, nous examinerons avec soin les objections qu'on 

pourra soulever contre lui , et nous pensons bien en faire 

bonne et prompte justice. Nous regrettons que ce projet ait 

été apporté dans un moment où la session est tellement avan-

cée que nous n'espérons pas qu'il puisse être discuté cette 

année. L'année prochaine le ministère sera sans doute engagé 

par ce qu'il vient de faire à presser son adoption. 

La Gazette de France s'occupe parfois du Censeur; nous lui 

en saurions quelque gré, si elle le faisait avec impartialité, si 

elle ne tronquait souvent notre opinion et n'altérait notre 

pensée. Dans une note publiée dans son numéro du 10 mai, 

elle a cru devoir mentionner nos articles sur le conflit qui s'est 

élevé entre M. Thiers et le Journal des Débats; elle aurait 

mieux fait de les reproduire que de leur donner une interpré-

tation inexacte. En matière aussi grave, on doit se taire ou 

citer textuellement ; autrement on s'expose à arriver presque 

à la dénonciation. Telle n'a pas été , nous voulons le croire 

l'intention de la Gazette; toutefois nous l'engageons à se mon-

trer, à l'avenir, un peu plus circonspecte dans ses déductions. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Séance du il mai 1846. 

PRÉSIDENCE DE M. UEÏRE. 

Présents : MM. Bergier, Brossetle, Faure-Péclet, Boullée, Cou-

derc, Seriziat-Carrichon, Mermet, Capelin, Pasquier, Riboud, Bou-

vard, de Lacroix-Laval, Falconnet , Bodin , Menoux , Dolbeau , 

Acher, Guinet, Durand, Gautier, Pons, Dubost, de Vauxonne, 

P. P. Martin, Donnet, Lafont, Henri Seriziat. 

Discussion sur la question des eaux. — Adoption des conclusions de la 
commission et du système d'exécution par la ville. 

La séance est ouverte à six heures et un quart. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. LE MAIRE présente les excuses de M. Barrillon, qui n'a pu se 

rendre à la séance, attendu qu'une affaire importante l'a obligé de 

s'éloigner de Lyon et le forcera à être quelque temps absent, et de 
1 M. Je Manias, qu'une légère indisposition retient chez lui. 

M. LE MAIRE annonce que la discussion sur le rapport relatif à 
la question des eaux , .présenté dans la séance du 4 mai, est ou-

verte. 
M. PRUNELLE parcourt successivement les diverses parties d'une 

lettre publiée par M. Dupasquier sur la question; il en conteste 

les assertions et en combat les conclusions. 

M. DUBOST insiste sur cette considération que, puisqu'il est fa-

cile de se procurer de l'eau dans nos fleuves, il serait injuste de 

dépouiller des communes voisines des richesses de leurs sources. 

Celle spoliation ne lui paraîtrait excusable qu'autant qu'elle serait 

commandée par la plus impérieuse nécessité, et évidemment il n'en 

est pas ainsi. 
M. PONS combat les conclusions de la commission, défend le 

système des compagnies quant à l'exécution des travaux, et de-

mande que les eaux de source entrent en concurrence avec les 

eaux du Rhône. 

M. LE MAIRE : M. Pons parait croire que la commission s'est di-

visée sur la question de l'exécution ; il n'en a point éié ainsi. La 

commission a été unanime ou à peu près unanime pour préférer 

l'exécution par la ville; mais, comme cette question ne lui avait 

pas été soumise, M. le rapporteur a pensé que, quelles qu'aient été 

sur ce point les convictions de la commission, il n'y avait pas con-

venance à trancher cetie grave question. 

M. DURAND défend énergiquement le système de l'exécution par 

la ville ; il combat les arguments de M. Pons avec les raisons don-

nées par celui-ci. 

La discussion générale est fermée, et l'on passe à celle des articles. 

M. LE MAIRE donne lecture de l'ensemble de la délibération pro-

posée par la commission ainsi que des considérants qui la précèdent. 

Les sept premiers articles sont adoptés. 

On passe au vole du dernier article ayant pour but de détermi-

ner si l'exécution serait faite par la ville ou par une compagnie. 

M. LE MAIRE, avant de passer au vote, donne au conseil quelques 

explications qui lui paraissent nécessaires d'après ce que M. Pons a 

dit sur les difficultés que présenterait l'exécution par la ville. L'o-

pération qu'il s'agit de faire est sans doute immense et entraînera 

de grandes dépenses ; mais elle n'est point au-dessus des forces de 

la ville, qui a tous les moyens d'exécuier les grands travaux qu'il 

s'agira de faire, au moins aussi bien qu'une compagnie, et qui 

n'aura d'autre intérêt que celui de l'utilité publique. Si le conseil 

décide que la ville aura à faire elle-même et sa distribution d'eau 

et ses égouts, il est évident qu'un emprunt deviendra indispensa-

ble. Le crédit de la ville rend cet emprunt facile à réaliser. Quant 

à l'autorisation gouvernementale, pour une opération de celte na 

ture, se liant si intimement aux premiers besoins de la civilisation, 

ayant pour but de donner à la seconde ville du royaume et l'eau et 

la salubrité qui lui manquent, cette autorisation ne saurait être refu-

sée. A cet égard, un exemple récent doit nous ôter toute crainte : 

lorsque nous avons vu la ville de Marseille autorisée à se livrer à 
une dépense de 25 millions au moins pour amener sur son terri-

toire les eaux de la Durance, qui n'ont aucun des avantages de celles 

du Rhône; lorsque nous l'avons vue autorisée, pour couvrir cetie 

dépense, à emprunter et à frapper d'un impôt spécial une denrée 

de première nécessité, les farines, comment craindre que nous 

puissions trouver dans le gouvernement et dans les chambres une 

opposition à des mesures analogues et à la fois bien moins coûteu-

ses et bien plus utiles? 

Le conseil doit donc être complètement rassuré sur ce point. 

S'il décide que l'opération sera faite par la ville, le devoir de l'ad-

ministration sera de présenter, dans le plus bref délai possible, des 

projets complets avec des propositions pour les voies et moyens 

d'exécution, et ce devoir elle l'accomplira. A côté de l'emprunt in-

dispensable, il sera probablement nécessaire de créer des ressour-

ces spéciales et de recourir à la mesure extrême des centimes ad-

ditionnels. Mais le conseil aura alors à examiner avec maturité, à 
étudier et à modifier, s'il le juge convenable, les propositions qui 

pourront lui être faites. 

A la suite de ces explications, le conseil vole , par appel nomi-

nal, sur le mode d'exécution. 

Le conseil, à l'unanimité, à l'exception de M. Pons, qui vote pour 

l'exécution par les compagnies, et de M. Mermet, qui déclare ne 

pas être assez éclairé et s'abstient, décide que la ville exécutera 

elle même la fourniture d'eau et d'égouts. 

L'ensemble de la délibération est mis aux voix et adopté dans les 

termes suivants : 

« Le conseil municipal de la ville de Lyon, 

» Vu le rapport lu par M. le maire dans les séances du... 

1843, et publié par délibération du conseil ; 

» Oui le rapport de la commission spéciale ; 

» Considérant : 1° que les eaux du Rhône, signalées par l'analyse 

chimique comme plus pures dans leur composition que les eaux 

de sources de Neuville, Fontaines et Royes, doivent être mises sur 

la même ligne que ces eaux pour les usages alimentaires comme 

pour les opérations de teinture ; 

2° Que les conditions de limpidité et de température inhérentes 

aux eaux de sources et manquant aux eaux du Rhône sont rendues 

à celles-ci par leur passage dans les couches de gravier sur les-
quelles s'est établi le lit du Rhône ; 

» 3° Que le volume des sources à dériver est limité, qu'il peut 

devenir variable, et que, même à son état maximum, ce volume est 

insuffisant pour fournir non seulement à l'agrégation lyonnaise, mais 
à la commune unique de Lyon, toute la quantité d'eau nécessaire; 

» 4» Que la déclaration d'utilité publique, réclamée pour les eaux 

des communes de Royes, de Fontuines et de Neuville, remplirait 

imparfaitement le but auquel tend la ville de Lyon, alors même que 

de justes répugnances ne repousseraient pas cette mesure ; 

» 5° Que, néanmoins, si les eaux émergeaient dans la ville à une 

telle hauteur qu'elles n'eussent plus à être élevées de nouveau, la 

quesiion pourrait changer de face ; mais que la considération d'une 

hauteur de 34 mètres de moins à parcourir ne constitue pas une 

économie suffisante pour motiver la préférence réclamée; 

» 6° Qu'une simple distribution a domicile serait loin de satisfaire 

la population, et que la ville doit à ceux de ses habitauls qui vou-



(Iraient ou ne voudraient pas se procurer une distribution à domi- * 

cile le bénéfice d'une distribution publique et gratuite ; 

» 7° Qu'il serait au inoins imprudent d'introduire, dans un très 

grand nombre des rues de Lyon, une quantité d'eau plus grande, si 

des moyens d'assèchement rapides n'accompagnaient la fourniture 

des eaux ; que, d'un autre côté, l'existence de ces moyens d'assè-

chement ou égouts n'est que dangereuse lorsque des" irrigations 

abondantes ne viennent pas les nettoyer; 

Délibère : 

» Art. l«r. Les eaux nécessaires à la ville de Lyon, tant pour ses 

besoins économiques et industriels que pour le service de la voirie 

et des fontaines de décoration, seront lirées du Rhône, dans le point 

qui sera jugé le plus convenable pour ramener les eaux dans les 

bassins de distribution , à la température de 13 à 15 degrés du 

thermomètre centigrade, et à une limpidité égale à celle qui se re-

marque dans les eaux de la pompe du Grand-Théâtre et du grand 

pui s de l'IIôtel-Dieu. 

» Art. 2. Les appareils nécessaires à la clarification, à l'élévation 

et à la distribution des eaux seront construits dans la prévision 

d'une fourniture journalière de 18 millions de litres, indépendam-

ment de la quantité que les villes suburbaines jugeraient nécessaire 

à leur propre consommation. 

» Art. 3. Les eaux seront portées, autant que possible, à des 

hauteurs suffisantes pour que les quartiers les plus élevés de la 

ville puissent être alimentés comme les quartiers de niveaux infé-

rieurs, et toujours de façon, si faire se peut, à ce que la puissance 

de charge des eaux y soit conservée pour faciliter les secours d'in-

cendie. 

» An. 4. Les eaux élevées du Rhône seront employées en dis-

tributions publiques et gratuites , et en distributions à domicile, 

concédées à titre onéreux. 

» Les distributions publiques auront lieu au moyen de bornes-

fontaines, qui seront espacées de 150 mètres au plus dans les rues 

populeuses, et par des fontaines de décoration, dont le nombre, 

le volume et les plans seront ultérieurement déterminés. 

» Le débit des bornes-fontaines sera calculé de façon à suffire 

aux besoins des habitants et à ceux de la voirie partout où les fon-

taines de décoration n'exécuteront pas ce dernier service. 

» Les distributions à domicile formeront l'objet d'un règlement 

particulier çpjj comprendra, en même temps que les tarifs suivant 

lesquels les concessions pourront être délivrées, toutes les disposi-

tions qui seront jugées les plus convenables pour ce mode de dis-

tribution. 

» Art. 5. II sera pourvu aux moyens d'assécher rapidement et 

complètement les rues, du moment même où des eaux nouvelles 

auront à y être introduites. Le placement des conduites d'eaux et la 

ci la construction des égouts devront, en conséquence, marcher de 

front et ne faire qu'une seule et même opération dont les deux par-

ties se porteront mutuellement secours. 

» Art. 6 M. le maire est prié de vouloir bien faire procéder sans 

retard à toutes les opérations nécessaires pour obtenir le nivelle-

ment le plus exact des rues de la ville, afin d'arriver le plus tôt pos-

sible à l'étude d'un système complet d'égouts, calculés de façon à 

pouvoir être construits successivement et de manière à recevoir im-

médiatement les eaux résultant de l'établissement des tuyaux de 

conduite des eaux. 

» Art. 7. M. le maire est prié de faire examiner également la 

question des bains publics et gratuits, qui pourraient être entrete-

nus avec les eaux de condensation des machines à vapeur et avec 

les eaux qui auraient figuré dans les fontaines de décoration. 

» Art. 8. M. le maire fera étudier, sur les bases posées dans la 

délibération présente, un projet complet pour la fourniture à exé-

cuter par la ville des eaux du Rhône et pour la construction des 

égouts. M. le maire est prié également de proposer les voies et 

moyens à employer pour pourvoir à celte grande et utile dépense. » 

Pavas, le 13 mai â* £G. 
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C'est encore la corruption qui a fait hier tous les frais de la dis-

cussion à la chambre des députés. La corruption! quand on pro-

nonce ce mot devant les incorruptibles des centres, et quand on 

se permet de s'indigner des progrès nouveaux qu'elle fait chaque 

jour, on peut être certain qu'on n'excitera pas chez ces hommes, 

qui sont les plus honnêtes du monde, à les en croire, d'autre sen-

timent que celui de l'hilarité la plus expansive. Leur plus grande 

raison pour rire à ce mot de corruption et pour se persuader que 

le mal est imaginaire, c'est que voilà plus de quinze ans qu'on en 

parle, et que depuis plus de quinze ans pourtant le gouvernement 

marche et la société n'est pas tombée en dissolution. Ainsi donc, 

parce que le poison qu'on infiltre goutte à goutte dans le corps 

social n'a encoré produit qu'un malaise général, parce que les 

convulsions qui révéleront l'empoisonnement définitif et précéde-

ront la mort de la victime ne so sont pas encore fait sentir, on se 

persuade qu'il n'y a rien de réel dans les avertissements que des 

hommes honorables font entendre, et on les prend en pitié comme 

des Cassandres. 

Nous en sommes là, ou plutôt le monde officiel en est là ; aussi 

ne s'effraie-t-il de rien , aussi est-il plein de confiance, comme si 

toutes nos institutions reposaient sur un principe de vie et de mo-

ralité qui leur assure une longue existence , comme si tout ce qui 

s'accomplit sous nos yeux ne devait inspirer aux gens qui se préoc-

cupent de l'avenir que la sécurité la plus entière. 

— Le ministère a renoncé à faire les élections au commencement 

du mois de juillet prochain, ainsi qu'on lui en avait attribué le 
projet. Il en a reconnu l'impossibilité. La convocation des collèges 

électoraux est, quant à présent, fixée au 8 août. 

— M. Delessert a été nommé président et M. de Tocqueville se-

crétaire delà commission chargée de l'examen du projet de loi rela-

tif au traitement des instituteurs communaux. 

Chambre «les Heputes. 
Fin de la séance du 12 mai. 

M. DE M/VLLEVILLE complète ses révélations. 
Ces faits sont petits, dit-il ; mais quand la majesté «lu gouvernement s'a-

baisse, il faut bien que la tribune descende aussi a ces minces détails. 
Hier, on disait à celle tribune que vos courtiers électoraux promettaient 

aux électeurs qui voteraient pour vos candidats que leurs enfants seraient 
dispensés de la loi de recrutement. MM. les ministres se sont récriés : « Mais 
c'est impossible, mais nous ne le pouvons. » Je le sais; je sais bien qu'il 
n'est pas un préfet qui puisse employer de tels moyens, ni faire de telles 
promesses-, aucun d'eux n'aurait le pouvoir de les tenir; mais vous savez 
aussi bien que moi que les gens de la campagne n'ont pas la môme opi-
nion. Ils croient à la puissance des préfets en matière de recrutement. Au-
jourd'hui que la grande tournée de révision commence, cette opinion est 
répandue dans 80,000 familles, et c'est ce moment que vous choisissez 
pour faire capter les suffrages par vos préfets. (Vive interruption.) 

Au ccnlre : A l'ordre ! à l'ordre! 

M. DK.IF.AN : Vous calomniez l'administration. 

M. DE MAI.I.EVILLK : Je sais bien, j'ai déjà dit, je répète qu'il n'y a pas 

un préfet qui puisse employer de tels moyens; mais je dirai à M. bejeun 

qu'il sait très bien que dans les campagnes surtout on a l'opinion contraire. 
Vous le savez, et pourtant vous ne défendez pas aux préfets en tournée de 

révision de parler d'élections. . . 
Vous avez retardé les élections municipales, pourquoi ? Pour avoir 37,000 

écharpes à agiter sous les yeux des électeurs. (Murmures.) 
A gauche : Oui ! oui ! c'est évident ! 
M DE MAiXEVii.Le : Ce n'est pas pour autre chose. Et voilà comment 

vous entendez nous aider à combattre ce monstre de la corruption. Dites-
nous donc ce que vous entendez par l'intervention de l'administration dans 
les élections. L'intervention de l'administration doit finir où la liberté des 
votes commence; elle doit s'arrêter là. Que deviendrait la chambre si les 
membres étaient choisis sons l'influence des préfets? Mais ce n'est pas la 
chambre seule qui en souffrirait : l'administration elle-même en serait dé-

considérée. 
Mais je rappellerai à l'administration qu'il y a ici pour elle un double 

danger : l'enquête parlementaire d'abord qui serait pour vous un titre d'hon-
neur si vous ne l'aviez pas subie; puis le désagrément de vous voir adopter 
les résultats de l'enquête, pourvu qu'ils ne frappent pas directement sur 

vous. 
Ce n'est pas à M. le ministre de l'intérieur que j'adresse tous ces repro-

ches, j'en fais remonter la responsabilité plus haut. (Ecoutez ! écoutez !) 
Pour nous tous qui appartenons à la génération ardente et sincère de 1828, 
qui allions entendre alors une voix éloquente nous expliquer les conditions 
des gouvernements libres, le moment actuel a de bien cruelles déceptions. 
Nous étions loin de nous attendre à de telles contradictions. (Mouvements 

divers.) 
L'histoire a conservé le nom d'un homme qui embrassa toutes les bran-

che? des connaissances humaines et dont la politique a déshonoré la vie. 
Pour admirer Bacon, il faut oublier ce qu'il a fait dans sa carrière publi-
que. Eh bien ! pour vous aussi, Monsieur le ministre des affaires étrangères, 
j'ai besoin d'oublier ce que vous avez fait depuis comme nous avions ou-
blié ce que vous aviez fait avant. Il nous faut résister à vos exemples pour 
être fidèles à vos leçons. (Vive sensation.) 

M. DUCHATEL donne quelques explications sur les faits cités par M. de 

Malleville. 
M. DE LARCY signale des faits de corruption qui ont eu heu dans l'Hé-

rault. 
Le chapitre est adopté ainsi que tous les autres chapitres du tableau B. 

La séance est levée. 

Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 13 mai. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à une heure et trois quarts. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. BOULAY (de la Meurthe) dépose une pétition en faveur de 

la Pologne. 

MM. Lenoble, Pidancet et de Loynes déposent des rapports sur 

des projets d'intérêt local. 

M. LE PRÉSIDENT rappelle que les états A et B ont été adop-

tés hier. 

M. SAINT-MARC GIRARDIN demande une explication à M. Guizot 

sur les dernières nouvelles de l'Albanie , où le culte des chrétiens 

est plus persécuté que jamais. Quarante familles ont été persécu-

tées, leurs chefs ont été exilés ou jetés dans les cachots. 

L'honorable membre appuie la formation d'un consulat perma-

nent à Janina. 

M. GUIZOT, minisire des affaires étrangères, répond que le dé-

cret qui garantit la liberté des cultes en Albanie n'est pas complè-

tement méconnu ; mais il y a eu des abus réels sous ce rapport en 

Albanie, ce qui a motivé des réclamations de la part du ministre à 

Constantinople. La fondation d'un consulat à Janina sera un moyen 

de prévenir ces abus. 

M. GUSTAVE DE BEAUMONT a la parole sur le crédit spécial de-

mandé pour l'exécution du traité franco-marocain de Lalla-Ma-

ghrnia. 
Il est temps, dit l'honorable membre, de discuter le traité, puis-

qu'il a été inséré au Bulletin des Lois. Ce qu'on ne sait peut-être 

pas, c'est qu'il y a eu deux traités ; le vrai traiié renfermait deux 

conventions : l'une sur la délimitation des territoires , l'autre sur 

les relations commerciales des deux peuples. Je dirai en passant 

qu'on nous avait permis une abondante communication de pièces; 

on n'a rien produit. A défaut de pièces, nous aurons la notoriété. 

C'est elle qui nous apprendra ce qui a été fait. 

Le prenii°r traité ne nous donnait pas une satisfaction complète, 

mais enfin il pouvait être accepté. Le cabinet s'en fit un succès. Le 

traité fut ratifié par le roi et reporté au Maroc , où commencè-

rent, dans les premiers jours de mai, les obstacles de toutes sortes 

à la ratification , obstacles qui vinrent du Maroc ou de l'Angle-

terre. La signature du roi fut déchirée , nos agents désavoués , 

l'affaire recommencée sur d'autres bases, et enfin arrangée suivant 

les prévisions du principal organe du gouvernement anglais , le 

Times. C'est ce second traité , déplorable transaction , qu'on nous 

donne pour le traité de Lalla-Maghrnia. 

De deux choses l'une : ou la convention de commerce contenue 

dans le traité de Lalla-Maghrnia était bonne, favorable aux intérêts 

français, et vous avez commis une faiblesse en l'abandonnant ; ou 

cette convention était mauvaise, et alors pourquoi le ministère l'a-

t-il acceptée et l'a-t-il fait ratifier par le roi ? 

L'orateur aura bien de la peine à croire que le général Delarue, 

dont on connaît la parfaite prudence et l'expérience, et le général 

Lamoricière, qui lui a servi d'auxiliaire, aient été les auteurs de ce 

travail diplomatique. 

Quelles ont été les conséquences de la faiblesse du cabinet? Elles 

ont été très graves. Chaque jour il est prouvé davantage que le 

Maroc est la principale difficulté de l'Algérie, comme l'Algérie est 

la plus grande affaire de la France. La date du traité de Tanger est 

du 10 septembre 1844; un an après ce traité, qui avait substitué 

de belles promesses aux réalités de la victoire, éclatait l'insur-

rection à laquelle ou préludait par le massacre de Djemma-Gha-
zaouat. 

Il est certain que nous avons fait naître, par la conquête de 

l'Algérie, un vif sentiment de défiance chez l'Angleterre, sentiment 

très légitime. Mais de là à la guerre il y a loin, l'Angleterre ayant 

plus que personne besoin delà paix, à cause des immenses capi-

taux qu'elle a engagés dans des entreprises considérables. On a 

prétendu que si vous aviez bombardé Tanger, c'était avec la per-

mission de l'Angleterre, et que si vous avez évacué Mogador, c'est 

sur l'ordre des Anglais. Je ne dis pas que cela soit vrai, mais je dis 

que vous avez agi de manière à faire croire que cela était vrai. 

Quoi qu'il en soit, chacun a pu voir l'immense parti qu'Abd-el-

Kadera tiré de votre conduite. Le jour où le traité de Tanger a été 

connu, votre presse ministérielle a-dit l « La France est puissante 

sous le gouvernement actuel; voyez, on n'a pas cédé devant l'empe-

reur du Maroc.» Kh bien ! le traite n'ayant pas été ratifié, Ahd-cl-

Kadcr a retourné l'argument". 

Il serait injuste de dire que la révolte de l'Ouarciiscnis, le massa-

cre de Ghazaouat n'ont eu qu'une seule cause, la.faiblesse du gou-

verncmtnt ; mais il serait également injuste de dire que cette fai-

blesse n'a été pour rien dans ces événements. L'orateur finit en 

disant qu'il ue s'associera pas à la responsabilité du vote de la plu-

part des crédiis. 

M. GUIZOT, ministre des affaires étrangères, à la tribune : Mes 

explications seront courtes ci simples, cl l'honorable préopiniml 

lui-même, dont je connais la bonne foi, les trouvera IWA 

tisfaisantes. '1 C!>Pere, sa-

li n'a pas été exactement informé des faits. Je regrette 

demande de pièces qui avait été faite dans la dernière sessio^Ia 

pas été renouvelée récemment, et si l'honorable préopinant " ̂  

demandé pour lui-même des renseignements plus détaillés 
lui aurais volontiers donnés. ,Je 'es 

Quand il s'est agi de l'exécution du traité de Tanger i'
un 

principales questions à examiner a été la délimitation d'es fr
6
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res. Il fallait un traité particulier. Le général Delarue fut Km^t 
en janvier 1845, à Ouchda, où il se rencontra, comme cela

 V
°^-' 

été convenu, avec des commissaires nommés par l'empere ' 

Maroc. Sa mission était renfermée dans ces termes, soit d'anr/ 

instructions qu'il avait reçues du ministre de la guerre, soit d'à c 

celles qu'il avait reçues du ministre des affaires étrangères. ^'
es 

Il est vrai aussi que, plus lard, dans le cours de cette néao >• 

tion, MM. de Lamoricière et Delarue ont cru, par suite de quêta*" 

instructions qui leur ont été envoyées du ministère de la eue 

qu'ils pouvaient ajouter au traité quelques conventions conirn^' 

ciales. Quand le traité eut été ainsi composé de clauses touchann* 

délimitation des territoires et de clauses commerciales, il revi »* 

Paris. On l'examina, il donna lieu à des objections. Le'préopinl
a 

a paru croire que ce traité avait été renvoyé au Maroc purement 

simplement ratifié. C'est une erreur. Il avait subi des modificat»? 

importantes. Quand la ratification, ainsi limitée, conditionnelle ^ 

riva à M. le général Delarue, elle rencontra des objections. |*.Ï! 
Beaumont a paru croire qu'elles étaient venues d'une inflùc'nc
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étrangère. Il n'a pas été bien informé. Je ne sais si les agents ak! 

glais qui étaient sur les lieux ont fait au gouvernement marocain 

des objections ; mais les observations sont venues de l'empereur 

et ont été présentées dans son propre intérêt. On stipulait dans le 

traité qu'il n'y aurait pas de douanes entre les deux frontières du 

Maroc et de l'Algérie. Mais il existe en même temps un traité entre 

l'Angleterre et le Maroc, qui accorde à l'Angleterre les conditions 

des nations les plus favorisées. L'empereur a craint que l'Angle-

terre ne lui demandât les mêmes avantages qu'il nous accorderait 
et qu'il ne se trouvât ainsi lésé dans ses intérêts. ' 

Et peu après, en France, on faisait une objection analogue. Nous 

avons à peu près le privilège du commerce de l'Algérie ; ce com-

merce était de 24 millions l'an dernier. Par la suppression des 

douanes entre les frontières de terre, le commerce français pouvait 

craindre que l'Angleterre ne fît entrer ses marchandises en Algérie 

par le Maroc. 

Je répète, au surplus, qu'il n'y a pas eu dans les négociations 

d'objections anglaises, mais qu'elles sont, venues du Maroc d'une 

part, de la France de l'autre. Il était naturel que les deux gouver-

nements ajournassent la convention commerciale, et la missent de 

côté jusqu'à nouvel ordre. 

Voilà ce qui est arrivé, sans restriction et sans amplification. Il 

ne faut pas en faire peser la responsabilité sur les signataires ; non. 

MM. de Lamoricière et Delarue ont pu saisir une occasion qui leur 

paraissait propice pour introduire des dispositions commerciales 

dans le traité; mais il était très naturel aussi que les deux panies, 

reconnaissant les inconvénients de ces dispositions, ajournassent la 

ratification. 

Ce n'était là qu'un intérêt secondaire, au surplus ; l'intérêt poli-

tique, l'intérêt véritable était dans le traité de délimitation. C'est 

sur cette question que s'élevèrent les difficultés réelles, et l'on doit 

se rappeler que l'empereur mit son négociateur en prison pour 

nous avoir fait de trop grands avantages. Cependaut le traité est 

resté le même qu'il était à Lalla-Maghrnia. 

Ces débats n'ont été d'ailleurs qu'un petit incident, évidemment 

étranger à ce qui s'est passé depuis. L'influence de la France au 

Maroc n'a pas souffert de ce que l'un et l'autre se sont aperçus que 

leurs intérêts communs pouvaient être mieux ré-lés. 

M. de Beaumont a blâmé la politique générale du gouvernement 

français avec le Maroc. Sans doute, Messieurs, il était facile d'exi-

ger une indemnité, de demander qu'Abd-el Kader fût expulsé du 

Maroc. C'eût été fort bien pour l'effet théâtral ; mais cette conduite 

était pleine de dangers et d'inconvénients, elle prolongeait la lutte 

que nous soutenions en Algérie. Nous n'avons pas voulu transporter 

la difficulté de l'Algérie dans le Maroc; nous n'avons pas voulu de 

cette nouvelle situation. 

M. MARANDE : Très bien ! 

M. GUIZOT : Nous nous sommes créé le droi' de pouvoir, si l'em-

pereur est hors d'état de pouvoir remplir la promesse de Tanger, 

poursuivre Abd-el-Kader sur le territoire marocain. C'est un droit 

qui nous est officiellement reconnu. Nous avons pensé que nous 
devions attendre que la nécessité de poursuivre Abd-el-Kader s» 

le Maroc se fît sentir. (Silence sur presque tous les bancs.) 

La chambre étant très nombreuse, M. le président lui propos 

d'interrompre un instant la discussion pour régler son ordre 

jour. , . 
La chambre met à l'ordre du jour, immédiatement avant le m 

get, la loi des comptes. Elle décide ensuite que tous les
 a

1
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jets de loi dont elle jugera convenable de s'occuper seront dise 

: entre le budget des recettes et le budget des dépenses, de te le s«. 

que le budget des finances volé plus tôt puisse être porto plus 

i la chambre des pairs, 

i La chambre met à l'ordre du jour : 

1° La proposition de M. B. Delessert relative aux mines; 

2° Le projet de loi relatif à des crédits demandés pour des i 

s rations à effectuer à divers établissements publics ; _
 lr0

i
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3" Le projet de loi relatif à un crédit supplémentaire a ^ 

millions applicable aux chemins de fer d'Orléans à Vierzon 

Nîmes à Montpellier. , . uÀ^àà 
! M. r.tAi'PiF.tt annonce que, dans la séance! de demain, '■

 [{
\e 

t dera la mise à l'ordre du jour entre les deux budgets du P 

t loi relatif à l'agrandissement du port de Toulon. 

Voix aqx centres : Mais on n'en Unira donc, pas !
 lC

 je 
i M. HILLAULT: Ce n'est pas sur la question eommercia ' ^ 

- veux iilsister. Cette question est évidemment acceilsdir*. pj^rw 

l question plus grave qui doil nous préoccuper. Il s'agit ^ble 

s telle que l'ont faite les derniers événements. Il est '"'
 c

 poi»f 

que la sécurité de l'Algérie veut la sécurité du Maroc, i ^
 t

i;'it<3 

- de vue, permettez moi quelques considérations. j, qiies-

j *de 1844 a été soumis àjiolre attention, on nous P
r^?$L

or
i;W

 de 

R tion comme eu apparence résolue; ou avait m,P0Sl:,
 d

.
e

|.Ka<Jcri 

- nos armes à l'empereur, on l'avait obligé de chasser A ^ 

- de ne lui prêter ni hommes, ni argent, ni munitions- m.
 iell

r;\ 

nous disait qu'il ne voulait pas que cette affaire eu »
 Eh

 bien 

- ne restait plus à l'empereur qu'à vivre en paix avec n yW? 

-' tlprès un an, les faiis ont donné un éclatant démenti a ^ 

- Abd el Kader est sur le territoire du Maroc, il y ir< il y 
il pprpétuel ; il B à Tatn/.a des ateliers pour réparer ses

 ulU11
itio«j 

- même un maïuhuut; il lire du Maroc des hommes c* ^ „„ u 

On avait prononcé contre lui l'exeoiiHuuuieaiion.c
 iûna

t-ei 

is grave. Un bien! quoi changement celle excouimun 

il luneuc? 



h la même séance dn 15 janvier, 
disait encore, « »
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,^"traité relatif à la délimitation des frontières 
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 ...Vconcèmant la délimitation des frontières. 

ffia^^SSS" tout-à-l'heure, dit M. Billault, de ce 
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 jours, l'honorable orateur me 

t :IP'- N' ie me serais empressé de les mettre sous les 

de
 ^^r^att'ache à démontrer, par l'examen de dépêches 

■'• ? „- M Guizot au général de Larue, que ce général a reçu 
1
 Ire^es par . ^

 seu
|
emen

t de la délimitation des frontières, 

' * éventions politiques et commerciales ; M. de I.arue s'est 

""' ,^ ses instructions, et il a traité. Le traité a été envoyé à 

1 ', ..
é
 ruifié, et c'est lorsque la signature du roi des Fran-

• ! .té aDDosée, que l'empereur du Maroc a refusé de l'accep-
Ç
"

S
 rin vous a 3ii 'l

l)e
 l'empereur du Maroc avait refusé de ratifier 

1 ' '1 ïu'ilse croyait ruiné, que par conséquent l'objection était 
pa

!ie n irociine. Je crains bien, Messieurs, qu'il y ait eu autre 
hoVe- je crains bien que les mêmes influences étrangères qui s'é-

t i'ent déjà'fait précédemment sentir n'aient encore pesé sur la 

œnduiie du sultan de Maroc dans cette circonstance. 

i p".,
u

i
r
e traité a été fait, et pour que la signature du roi des 

Français ne fût pas une seconde fois mise à néant, on a supprimé 

i .',,'nvcntions politiques et commerciales. Et savez-vous ce qu'on 

;
 .,ur masquer celte reculade? On a dit au plénipotentiaire 

si l'on pouvait obtenir du Maroc l'envoi d'un ambassadeur à 

cet ambassadeur pourrait négocier à Paris au sujet des 

-ions en litige. L'ambassadeur est venu. Qu'a-1-on fait? 

I M traité avec lui? En a-ton obtenu quelque chose? Quoi ! on 

v ie pour faire venir un ambassadeur à Paris ; il vient, on l'ac-

eille, on le fête, et il part sans avoir rien accordé ! Est-ce assez 

■ in^nimité? Et quelle idée voulez vous qu'on ait dans le Maroc 

:• v,.ire 'puissance? Vous avez été vainqueurs, vous n'avez pas 

I Ulu taire payer au vaincu les frais de la guerre, vous lui avez 

|u ce que vous lui aviez pris, vous vous êtes retirés de partout. 

II m rjue vous n'aurez pas épuisé bientôt votre bienveillance? Je 

e m supplie, essayez d'une autre politique, essayez un peu de 

f rwetéj; cela ira bien à la France, cela ira bien à la chambre, 

t r i bien aussi ii vous mêmes. (Très bien ! très bien !) 

M. t.iaoT, ministre des affaires étrangères, monte à la tribune. 

Il est quatre heures et quart, la séance continue. 

I ■ M les articles du projet de loi relatif au traité belge ont été successi-

nl votés par la chambre des pairs dans la séance du 12 mai. L'ensem-

■ w projet a été adopté par 101 voix contre 7. Le projet de loi relatif à 

rception de l'impôt sur le sucre indigène a été également adopté après 
«ne discussion sans importance. 

TRJMPAL CORRECTIONNEL DE SAINT-ÉTIENNE. 

Affaire de coalition des ouvriers mineurs. 

Audience du 6 mai 1846. 

PHÉSIDEXCE DE M. BAYON. 
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débats l'ont établi ; aucune diminution n'avait été faite ni proposée. Tout t 
au plus quelques paroles imprudentes dont on a exagéré la portée avaient-

elles été prononcées par un employé de la compagnie. Au contraire, une 

augmentation avait été demandée, mais par les ouvriers d'une seule exploi-

tation, et même par une classe seulement de ces ouvriers, les traîneurs. 

L'augmentation n'est pas accordée, et presque aussitôt on voit la cause des 

traîneurs devenir celle de tous les ouvriers de l'exploitation du Gagne-Petit, 

puis être adoptée dans les exploitations voisines, et enfin la coalition , rapi-

dement propagée, occuper en peu de temps tout le pays. 

Evidemment le refus de l'augmentation des traîneurs au puits Jabin n'est 

pas la cause de la coalition, il en est tout au plus le prétexte. 

On sera plus exact lorsqu'on attribuera l'origine de la coalition et ses pro-

grès rapides aux craintes que la Compagnie Générale avait fait naître parmi 

les ouvriers, au bruit qui s'était vaguement répandu d'une diminution pro-

chaine. 

On fera, si l'on veut, le procès à la Compagnie Générale ; je n'occupe pas 

ce siège pour la défendre, et je ne la défendrai pas ; je me réserve seule-

ment de repousser les exagérations auxquelles on pourrait se livrer à cet 

égard. Mais ces craintes vagues d'une diminution de salaires seraient-elles 

une excuse suffisante à la coalition 0 Je n'examine donc que comme motif 

d'atténuation cette crainte générale d'une diminution de salaires; les ou-

vriers sont inexcusables deVêtre laissés entraîner par elle à troubler la 

paix publique, au moment où tout le monde se préoccupait de leurs in-

térêts; ils devaient avoir plus de confiance dans les magistrats, dans le 

gouvernement, dans les chambres, et ne point chercher à trancher la ques-

tion par l'argument de la force brutale. 

Après avoir apprécié les causes qui, suivant lui, ont amené la coalition, 

M. l'avocat du roi examine les faits par lesquels elle s'est manifestée. Ce 

sont d'abord les ouvriers du Gagne-Petit qui se coalisent et demandent une 

augmentation de salaire, les aveux de plusieurs prévenus ne laissent aucun 

doute à cet égard. Aussitôt après avoir quitté la mine, 50 à 60 d'entre eux 

se portèrent sur les exploitations voisines. Au puits Neyron, on veut rompre 

les cordes, et on jette dans les mines divers objets de travail, signal ordi-

naire pour faire remonter les ouvriers ; au puits Gris-de-Lin, on veut en-

lever la benne qui monte le charbon pour la remplacer par celle qui monte 

les ouvriers ; au puits du Treuil, on opère ce changement. C'est lorsqu'un 

groupe venait de faire une tentative semblable et se dirigeait vers d'autres 

puits, que l'autorité a fait saisir dans cette bande les ouvriers qui lui ont 

été désignés comme ayant été vus sur le puits Neyron. Tout faisait croire 

alors qu'en agissant ainsi, le mal qui tendait à s'accroître serait restreint sur 

un point isolé. L'autorité montrait à tous, par cette action, l'illégalité et les 

dangers de la coalition. Cette leçon n'a pas porté son fruit. Les coalisés ar-

rêtés ont trouvé en un instant des défenseurs dont le nombre allait crois-

sant toujours. Aucun de nous n'ignore comment la résistance violente de la 

foule a fait succéder au mal qu'on voulait empêcher un mal plus grand. 

Dès le lundi matin, le désordre s'était étendu dans toute la plaine d'Ou-

tre-Furens. Le ministère public rappelle la cessation du travail comman-

dée par des bandes : le 4 avril à Terre-Noire, le 7 à Firminy, le 16 à Re-

veux et à la Ricamarie. Tous les soirs, ajoute-t-il, les ouvriers qui reve-

naient du travail étaient injuriés, menacés, frappés même ; aucun d'eux 

n'osait plus rentrer dans son domic le. Voilà les faits. Ai-je besoin d'insister 

sur leur gravité, et de montrer la paix publique troublée, la force substi-

tuée à l'ordre, le droitde chacun au travail méconnu par les ouvriers eux- j 
mêmes ? 

Certes, je ne veux pas appeler sur les prévenus de très rigoureuses sé-

vérités. Je sais que, parmi eux, quelques uns sont plus égarés que crimi- ! 

nels. Mais ils ne peuvent pas avoir ignoré, après les exemples déjà donnés j 
dans ce pays, que les coalitions turbulentes sont un délit, que chacun 

a les mêmes droits, et que celui qui veut travailler est plus digne de pro- j 
tection que celui qui veut se livrer au désordre. Songez , Messieurs , que ; 

contre de semblables désordres vous êtes les plus puissants soutiens de la j 
société. L'autorité peut bien, en employant la force publique, rétablir dans | 

le présent l'ordre troublé : mais les décisions de la justice peuvent seules j 
garantir la sécurité de l'avenir. 

M. le procureur du roi, après avoir cherché à mettre en garde le tribu- i 

nal contre les dépositions de la plupart des témoins, qu'il accuse de réti- ! 

cence, contre les dénégations des prévenus , et examiné les charges qui i 

pèsent sur chacun d'eux, termine son réquisitoire en ces termes : 

Il ne me reste plus qu'à donner aux ouvriers mineurs quelques conseils. 

La grève a aujourd'hui cessé , l'indulgence du ministère public et du tri-

bunal a déjà renvoyé à leurs familles plusieurs de ceux qui avaient été ar-

rêtés ; c'est maintenant le tour de la justice. La décision que vous allez 

rendre doit être une leçon pour ceux que vous allez juger et pour ceux qui 

sont retournés à leurs travaux. Que les ouvriers aient confiance dans les 

magistrats , l'autorité ne consentira pas à les laisser tomber sous l'oppres-

sion qu'ils redoutent ; leurs intérêts ne resteront pas sans défense ; ils sont 

l'objet des préoccupations des plus hauts pouvoirs de l'Etat. Mais jamais 

l'ordre ne sera troublé impunément, et toutes les fois qu'ils voudront sou-

tenir leur cause par la violence, ils trouveront devant eux l'autorité pour 

repousser ces tentatives coupables et les tribunaux pour les punir. 

La lecture de ce réquisitoire, écoutée avec une religieuse attention, 

dure une heure et trois quarts. 

M. le président : La parole est aux défenseurs. 

Me Morellet se lève, et s'exprime dans les termes suivants : 

Messieurs, 
La défense croit à la sincérité des paroles du ministère public Elle ac-

cueille avec empressement la promesse solennelle qu'il vient de faire, au 

nom de l'autorité, de ne jamais laisser tomber les ouvriers sous l'oppres-

sion qu'ils redoutent, de défendre à l'avenir leurs intérêts avec loyauté et 

courage ; elle souhaite que la confiance qu'on réclame soit accordée pour 

tous, et que le pouvoir, qui a été mis en demeure , donne bientôt de sé-

rieuses garanties aux ouvriers et aux consommateurs. Mais, en présence 

des vingt-neuf malheureux traduits sur ces bancs, notre devoir nous com-

mande de ne pas nous contenter de simples espérances ; il faut rétablir les 

faits tels qu'ils se sont accomplis et leur rendre leur caractère véritable, afin 

qu'ils pèsent de tout leur poids dans la balance de la justice. Nous éviterons 

les paroles irritantes, et, sans faiblesse comme sans exagération, nous ren-

drons à ces débats les proportions qu'ils méritent, et qu'ils ont prises dans 

l'opinion publique. Oui, ce n'est pas pour de médiocres intérêts que cette 

cité industrieuse, que tout ce qu'elle compte d'hommes honorables et 

éclairés, que les conseils municipaux, les chambres de commerce, le con-

seil général de la Loire, la presse, le pays tout entier se sont si profondé-

ment émus. Un grand attentat a été commis et continue à se commettre 

avec persévérance contre la liberté, contre l'indépendance et la prospérité 

des industries qui élèvent si haut la France dans l'opinion des peuples. 

On a essayé d'asservir les ouvriers, de préparer, de créer un droit de su-

zeraineté sur toutes les industries qui ont besoin de charbon pour vivre, 

et la répression n'est pas encore venue, et cet agiotage, qui a pris naissance 

sous vos yeux, qui a grandi d'une manière scandaleuse dans les bourses de 

Paris et de Lyon, y trône encore et y fait de nouvelles dupes. 

(La suite au prochain numéro.) 

Chronique. 
M. l'abbé Roux, du diocèse de Digne, dont nous avions annoncé 

l'arrestation dans notre numéro du 13 février dernier, sous la pré-

vention d'attentat à la pudeur, vient, après une longue information, 

d'être mis en liberté par suite d'une ordonnance de non-lieu 

rendue sur le réquisitoire de M. le procureur du roi. 

— Samedi dernier, le sieur Chabert, gendarme de la brigade 

des Brolteaux , se promenant avec le sieur Boiron, l'un de ses ca-

marades, à l'une des extrémités du bois de la Téte-d'Or , aperçut 

dans le Rhône un individu qui luttait contre une mort certaine. 

N'écoutunt que son courage , il se précipita tout habillé dans le 

fleuve pour secourir le malheureux qui se noyait. II le ramena 

bientôt sain et sauf s>:r la rive, où il reçut les félicitations de plu-

sieurs personnes qui étaient accourues aux cris du sieur Boiron. 

L'individu sauvé est , nous assure t-on , père de trois enfants en 

bas âge. En se lavant les pieds au bord de l'eau, il avait été saisi 

d'un vertige et était tombé dans le Rhône, profond en cet endroit. 

Le sieur Chabert, dont nous venons de parler, vient de recevoir 

de M. le ministre de l'intérieur une médaille d'argent pour deux 

actes de courage antérieurs à celui que nous venons de raconter. 

— ©ne réunion du conseil municipal de la Guillotière a eu lieu 

lundi dernier. Vingt-un membres assistaient à la séance. A peine 

avait-on procédé à la formation d'une commission pour l'examen 

des budgets et comptes, qu'un nouvel incident, fâcheux sous plus 
d'un rapport, a signalé celte séance. 

Sur la 7e question de l'ordre du jour, celle relative au traitement 

du desservantde la succursale deSaint André, plusieurs conseillers 

ont refuse de prendre part à la délibération, parce qu'ils n'avabnt 

pas à s'occuper de cette question, attendu qu'ils ne connaissaient 

pas le résultat de la décision de M. le préfet sur la protestation 
qu'ils lui ont adressée à ce sujet. 

Leur retraite déterminée par cette raison ayant entraîné en même 

temps celle du secrétaire, la continuation de la séance a été rendue 
impossible. 

— MM. les chanteurs montagnards qui, en 1843, donnèrent quel-

ques concerts dans notre ville, y sont de retour au nombre de huit. 

Ils se proposent de s'y faire entendre de nouveau. 

— Un vol audacieux a été commis à la préfecture de Saône-et-

Loire. Une somme de 350 f. a été enlevée dans un meuble, et les 

bijoux qui s'y trouvaient ont été respectés. Le ou les voleurs, après 

avoir commis plusieurs effractions, ont été dérangés, à ce qu'il pa-

raît, par des circonstances fortuites qui se révéleront après les in-

vestigations de la police. 

Ce vol a été commis en l'absence de M. le préfet, dans la nuit du 

samedi au dimanche dernier. 

— Les journaux de l'Ain et de Saône-et-Loire ont annonce l'in-

vention d'une machine à affiler les faulx appartenant h M. Bour-

geois, de Saint-André-d'Huriat, qui a obtenu un brevet de quinze ans. 

M. Bourgeois assure que sa machine, au prix de 50 f., peut en-

chapeler vingt faulx en une heure. 

—On lit dans le Patriote Jurassien : 

« Un ouvrier des forges deBaudin vient d'être forcé, par des cir-

constances vraiment étranges, de chercher ailleurs du travail. Ex-

cellent ouvrier, d'une conduite irréprochable, estimé et chéri de 

tous ses camarades, qui lui ont donné des témoignages touchants 

de leur affection, toutes ces bonnes qualités n'auraient pu rache-

ter un grand défaut, un défaut capital, abominable... Cet ouvrier, 

si honnête, si vertueux, de mœurs si régulières, d'un esprit si bien 

cultivé, est... hérétique ! il professe la religion protestante ! Et c'est 

pour se soustraire aux persécutions dont il était chaque jour as-

sailli, pour rester fidèle à sa croyance, qu'il a été forcé d'aban-

donner ces forges. 

» Nous tenons le fait de bonne source. Des personnes honorables, 

qui connaissent parfaitement M...,nouseii ont parlédansles termes 

j que nous venons d'exprimer. Nous savons que, dimanche dernier, 

I les ouvriers, au nombre de cent cinquante, ont accompagné à Sel-

! lières leur camarade fuyant l'intolérance, et lui ont offert un ban-

i quetà la suite duquel un certaiu nombre d'entre eux l'ont escorté 

j jusqu'à Dôle. 

i » Le travail maintenant ne sera -1 - il donné qu'au prix de 

, l'apostasie ? 

i » Nous ne ferons pas d'autres réflexions sur ce sujet. » 

Spectacles '.Ssi 15 mal. 

j GRAND-THÉATRE. — La Juive, grand opéra. 
I THÉÂTRE DES CÉLESTINS. — Marie-Jeanne, drame. — L'Enfant de la 
1 maison, vaudeville. — La Chanoinesse, vaudeville. 

| GYMNASE ÉQUESTRE DE M. BASTIEN FRANCONI , à la Rotonde. 
| Samedi 16 mai (spectacle demandé) : Exercices de M. Price père, à la 
l Batoude anglaise; la poste royale ; quadrille chevaleresque; course aérienne, 
' par le jeune Price ; les deux amateurs, scène comique ; jeux icariens, par 
j M. Price et le jeune Charles son fils ; artistes anglais ; el jaleo de Jérès ; lut 
\ termèdes, etc. 
i Les représentations auront lieu les dimanches, lundis, jeudis et samedis. 

M. Bastien a l'honneur de prévenir qu'il n'a plus qu'un petit nombre de 
[ représentations à donner en cette ville. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 
Audience du 11 mai. 

PRÉSIDENCE DE M. FRANÇAIS. 

Deux héroïnes. 

Un des vols qui présentent le plus de dangers est sans contredit le 

vol au comptoir; pour le tenter il faut beaucoup d'adresse et d'au-

dace, car, si le voleur parvient quelquefois à tromper l'honnête 

marchand qui étale devant lui sa marchandise, il faut reconnaître 

qu'il est souvent pris en flagrant délit, par suite de la juste mé-

fiance de la plupart des détaillants et de l'active surveillance de la 

police. Des faits identiques amènent sur le banc de la police cor-

rectionnelle la fille Potot, dite Rosine Fanton, et Suzanne Reizem-

berg, quoique toutes deux ne se soient peut être jamais vues et 

exploitassent chacune pour leur compte. Rosine Fanton affection-

nait spécialement l'allée de l'Argue: quant à l'Allemande, elle n'avait 

pas de lieu de prédilection. Voici leur manière d'opérer : elles en-

traient dans les magasins sous prétexte de marchander de la den-

telle, un cluile, un bijou, et pendant que l'attention du vendeur 

était attirée adroitement ailleurs, elles se hâtaient de mettre la 

main sur tout ce qui était à leur portée. 

Rosine Fanton a eu une existence fort aventureuse ; on dirait 

que sa vie est un roman. Elle raconte avec attendrissement qu'elle 

a été séduite par un perfide, un commis-voyageur qui l'a amenée 

jusqu'à Lyon et l'a abandonnée à la barrière Saint-Clair sans la 

moindre ressource ; c'est la misère qui l'a poussée au vol. Rosine 

pleure à chaudes larmes en faisant cet aveu. L'instruction démon-

tre que si elle a été séduite une première fois, elle s'est laissée sé-

duire volontairement beaucoup d'autres, et que le vol est pour elle 

une profession. 

Les nombreux effets trouvés à son domicile et reconnus par di-

verses personnes pour leur avoir été dérobés sont là pour la con -

vaincre et persuader le tribunal, qui la condamne à six mois d'em-

prisonnement. 

Suzanne Reizemberg est une ancienne écuyère, elle a fait partie 

du cirque allemand de M. Gcetz, el lorsqu'elle quitta cette profes-

sion, elle avait continué à suivre la troupe. Elle ravaudait raccom-

modait les chaussep.es de MM. les écuyers, garnissait les corsets de 

M™8 les écuyères , et se chargeait d'acheter pour eux les petits 

objets de toilette. Sa chambre ressemblait à un petit magasin : on 

y a trouvé des foulards, des serviettes, des paires de bas d'enfantet 

de femme, des carnets, des portefeuilles; tout cela était volé adroi-

tement par la fille Reizemberg lorsqu'elle entrait dans un magasin. 

Le tribunal la condamne également à six mois d'emprisonnement. 

Un conte d'apothicaire (je dis conte et non pas compte). 

« Avez-vous cinq francs à me prêter? je suis le plus malheureux 

des hommes. » C'est ainsi qu'Aimé Guillot entrait dans les boutiques, 

d'un air désolé; puis il expliquait qu'il avait eu le malheur, en tour-

nant sa charrette dans le faubourg de Vaise, d'enfoncer la devanture 

d'un pharmacien. Les drogues sont chères; le pharmacien lui de-

mandait trente-cinq francs pour ses remèdes et pour les verres cas-

sés. Il avait bien trente francs ; mais il lui manquait cinq francs. 



9 Faute de ces malheureux cinq francs, disait Guillot, le pharma-

cien va retenir ma voiture et mon cheval qui seront mis en four-

rière. » 
Celte demande, faite d'un air de bonhomie par Guillot vêtu d'une 

blouse et un fouet à la main, aurait fait plus d'une dupe sans un 

agent de police qui reconnut dans l'infortuné voilurier un libéré 

de Riom, condamné déjà à un an d'emprisonnement et à la surveil-

lance pour un vol de moutons commis à Saint-Just. 

En conséquence, Aimé Guillot, prévenu de rupture de ban et de 

mendicité, est condamné à huit joursd'enipri-onnement. 

BULLETIN DES BOIEB. 

Les ventes continuent à être peu actives sur nos marchés, à cause de 
l'approche de la nouvelle récolte, qui promet de beaux résultats.Les mou-
liniers s'attendent à une baisse et n'achètent que par urgence. 

Déjà, dans quelques localités privilégiées de l'Ardèche de petites éduca-
tions sont terminées ; elles ont produit des cocons magnifiques et excessi-
vement durs. Pas un ver n'est resté sur la bruyère. En général, la monte 
aura lieu à la fin de ce mois ; il y en aura de plus précoces. 

Dans le Gard et Vaucluse, la récolte offre de belles apparences, et les 
dernières nouvelles d'Italie sont aussi favorables. 

Les prix des soies grèges de nos marchés sont à peu près les mêmes que 
ceux publiés par notre dernier bulletin. 

A Joyeuse, mercredi, il s'est traité quelques affaires aux prix de : 
Soies fines première qualité, 29 f. 50 c. et 59 f. 25 c. le demi-kilo-

Gf Y ÎÎ m m p * 

Soies deuxième choix, 21 f. 25 c, 24 f. 75 c, 25 f., 26 f. et 27 f. 85 c. 
A Aubenas, samedi, les transactions ne furent pas nombreuses. Voici la 

cote ■ 
Soies fines première qualité, 29 f.,29 f. 50 c. et29 f.90 c. le demi kilo-

8S deuxième choix, 24 f. 25 c, 24 f. 50 c, 25 f., 26 f., 26 f. 50 c. 

et 27 f. 80 c. 

A Marseille, la semaine dernière a été plus active que la précédente. Le 
désir de réaliser qu'éprouvent les détenteurs a amené quelques transac-

tions, dont voici les résultats : 
33 balles Perse, 13 à 14 f. le 1/2 kilog. — 10 balles Brousse L. G., 16 f. 

50 c. à 17 f. 50 c. — 5 balles Salonique, 20 à 21 f. — 3 balles Antioche, 
15 f. 30 c. — 9 balles Sellé, 17 f. 50 c. à 21 f. 25 c. — 3 balles Royale, 
21 à 23 f. 50 c. — 4 balles Brousse C. G., 16 f. 50 c. — 6 balles Castra-
van, 13 f. - 5 balles Mestoup L. G., 18 f. 50 c. à 19 f. - 7 balles Baffa, 
12 f. 75 c. [Courrier de la Drôme.) 

Bulletin de la Bonne d» Pari, du 13 mai 1846. 

Les fonds ont été très lourds pendant toute la bourse, et la baisse des 

chemins de fer en a déterminé une assez forte sur le 3 0/0.'Cette valeur 

étail offerle, avant l'ouverture, à 83 72 1/2, et le premier cours au parquet 

a été 83 90. Le 3 0/0 est tombé graduellement à 83 75, et il a fermé au 

parquet et dans la coulisse à 83 80. 

Les affaires sont assez actives. 
CHEMINS DE PSJR. 

Trois pour cent 83 93 Saint-Germain 1080 » 

Quatre pour cent ., 106 25 Versailles (rive droite)... 503 75 

Quatre et demi pour cent. 112 50 — (rive gauche) .. 300 » 

Cinq pour "cent 119 95 Paris à Orléans 1242 50 

Empruut de 1844 » » Paris à Rouen 1030 » 

Trois pour cent belge ... » » Rouen au Havre » » 

Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. 99 S/8 Aviguon à Marseille » » 

Cinq pour cent belge 102 » Strasbourg à Bàle 213 » 

Cinq pour cent napolitain. » • Orléans à Vierzon 664 50 

Récépissés Rothschild. . . » » Orléans à Bordeaux 622 50 

Cinq pour cent romain... 100 1/2 Amiens à Boulogne 505 » 

Cinq pour cent portugais. » » Montereau àTroyes » » 

Trois pour cent espagnol. » » Bordeaux à la Teste » » 

Deux 1/2 p. 0 0 hollandais. » » Chemin du Nord .... 756 25 

Banque de France 3445 » Fampoux à Hazebrouclc . 445 » 

Comptoir Ganneron 1150 » Dieppe et Fécamp 450 » 

Banque belge » » Paris à Strasbourg 505 » 

Caisse Laflitte 1212 50 Tours à Nantes 518 75 

Obligations de Paris 1392 50 Paris à Lyon 335 » 

LA PATE DE GEORGE pour la guérison des MAUDIES DE POITRINE est b 

agréable et la plus efficace. Elle se vend motié moins que les aulres par boil T 
65 c. etlf. 25 c. dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon et principal» 

et chez MM. L*RD>.T, place de !a Préfecture, 16, VERSET, place des Terreaux l?"* 

à la pharmacie des Céleslins ; Saim-Etienne , GARNIER MARTINET, place de p'
6
' 

Châlon-sur-Saône, FAIVRE, confiseur. GranderRue, 36 ; Màcôn, FOURCHER-MO,^ ' 

pharmacien, el Genève (Suisse), ROBZIER, Grande-Rue, 1. '
 !El

> 

Etude de Me Givord, avoué à Lyon, rue Porte-Froc, 1. i 

ADJUDICATION, 

En l'audienoe Aet criées du tribunal civil de Lyon 

du trente mal 184B : 

1° D'UNE MAISON située à la Croix-Rousse, à 

l'angle des rues des Gloriettes et du Chapeau-

Rouge, portant sur la première le numéro 38 et 

sur la seconde le numéro 4, et percée à chaque 

étage sur la rue des Gloriettes de quatre croisées 

et sur celle du Chapeau-Rouge de trois croisées. 

2° D UNE MAISON D'HABITATION avec jardin et 
verger contigus, situés à Saint-Romain-au-Mont-

d'Or, canton de Neuville (Rhône), le tout de la 

contenance de 13 ares. 

Mise à prix du 1" lot 15,000 f. 

Mise à prix du 2e lot 2.000 

S'adresser, pour les renseignements, à Me Givord, 

avoué. (2188) 

Étude de M' Bruyn, notaire à Lyon, place de VHer-
berie, w> 2. 

VENTE 

DU FONDS DE CAFE 
«lit Café S H van , 

Exploité à Lyon, rue Saint-Corne, n. 8. 
Cet établissement, avantageusement situé, est 

très bien meublé et agencé; il sera vendu avec tous 

les objetsservant àson exploitation, sur la mise à 

prix de 4,800 f. 
La vente aura lieu aux enchères publiques dans 

l'étude de Me Bruyn, notaire, place de l'Herberie, 

n. 2, le mardi vingt-six mai 1846, à onze heures 

du matin. 
L'acquéreur sera subrogé à un bail de dix an-

nées. 
S'adresser, pour connaître les conditions de la 

vente, à Me Bruyn, notaire. 
Toutes facilites seront accordées pour le paie-

ment. (1330) 

Etuae ae M* i.ornwy, avoue a Lyon, rue ae la 

Bombarde, 1. 

ADJUDICATION ATJ 30 MAI 1846, A MIDI, 

sur saisie immobilière, 

EN UN SEUL LOT, 
Par-devant le tribunal civil de Lyon , 

D'UNE PIÈCE DE TERRAIN 
Eï D'UNE MAISON CONSTRUITE SUR CE TERRAIN, 

S\VM% S.UÏ Va towKwtw, Va C.TO'W.-ÏIOUÏS*, 

TUA SaVftte-to™,, dos, CWwvww. 

Ces immeubles appartiennent au sieur Jean-

Baptiste Berlhet, menuisier, et à la dame Benoîte 

Charpy, son épouse, demeurant ensemble en la 

commune de la Guillolière, place Louis XVI. 

Cette vente aura lieu sur la poursuite des sieurs 

Yrieix Pelanjon, maître maçon demeurant à Lyon, 

rue Vieille-Monnaie, el Antoine-François Dumont-

Richard , ancien négociant, demeurant à Fran-

cheville, agissant conjointement. 

L'immeuble mesure en tout une étendue su-

perficielle de cinq ares environ. 

La maison , de construction récente , est bâtie 

en maçonnerie et pierres de taille , sauf une pe-

tite partie qui est bâtie en terre et pisé j elle est 

couverte en tuiles creuses. 

Elle se compose de rez-de-chaussée et de quatre 
élages. 

Cet immeuble, nouvellement bâti, n'est encore 

habité que par un seul locataire, le sieur Laboret. 

La mise à prix portée dans le cahier des « barges, 

clauses et conditions est de vingt mille francs : 

cl 20,000 f. 
Nota. Les enchères ne seront reçues que par le 

ministère d'avoué. 

M. CORNUTY, avoué poursuivant. (2650) 

A VENDRE 
Pour cause de changement de itnniiirire , 

BON FONDS MCABAHET-RESTAURANT 
M «-il urSialurnl»-. (5(>D 

S'adresser à M. Cherblaiic, place Salhonay, 6. 

- SW/ ' •' ■ * 

RENTES » O TT S 

VIAGÈRES. DES ENFANTS, ̂ ^jv 

— *'..•'*>/> ~~ „r»$e;\ 

LE PHENIX, compagnie d'Assurances sur la \\% 
AUTORISÉE PAR ORDONNANCE DU ROI, DU 9 JUIN 1844. 

Capital de garantie t QUATKG U IL LIONS, entièrement distinct de celui de 
11 million* de la compagnie Française du Phénix, contre l'incendie. 

Rentes viagères. — La Compagnie les constitue à des taux très-avantageux. La seule pièce à pro-
duire est l'extrait d'acte de naissance. çj-

Elle donne comme taux d'intérêt : 

A 50 ans 1 fr. 46 c. 0/
0
 A 70 ans 12 fr. » c. o/o ^ 

55 8 40 75 13 31 I 
60 9 51 80 14 89 

65 10 68 I 

Directeurs à ïiyon t nu. CSuynemer et Eng. Ronrcler, quai de Retz, 37. 

COMPOSÉ HYGIÉNIQUE 

CONTRE LA CHUTE DES CHEVEUX ET LEUR DÉCOLORATION 
Du Docteur CAKS» AVTIIS, médecin et membre de la Société médicale de Paris. 

L'auteur s'est livré à de nombreux travaux pour élaborer cette préparation, qui arrête spontanément la chute 
des cheveux. Les suffrages qu'il a obtenus des membres du conseil médical de la capitale, qui ont examiné 
les substances médicamenteuses de son Co.nposé, lui ont assigné une supériorité remarquable sur toutes les pro-
ductions de ce genre. Il peut donc offrir le meilleur hygiénique connu jusqu'à ce jour. Un traité sur la maladie 
des cheveux est délivré à son dépôt , chez M. Colombard , parfumeur, rue Saint-Dominique, 16. (6132) 

MALADIES SECRÈTES. 
Guérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang , spécialement des écoulements , si 

anciens qu'ils soi^it, et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri eu cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, uxraAiT DE SALSEPAREILLE et POUDRE DIURÉTIQUE.) 

A ta pharmacie BERTRAND, place Bellecour, i ?, à Dépôts: à Paris, rue du Grand-Chaulier, 7; à Toulon, rue 

Bonnefoi, 2; à Toulouse, nue de l'Orme-Sec; a Grenoble, rue Vieux-Jésuites.—On fait des envois. (Affranchir.) (4246) 
—nTTMQWM|l|>iai'IH>iJ ,iilM Hll I IM—I IM* Vil IIIWI n n ■ i i ■ ■ II.I m ii «i M»I'I"YII1T; - - ' " 

EludedeM'Malatier, avoué à Villefranche [Rhône). 

ADJUDICATION 

Au vendredi cinq juin 1846 , ■ 

D'UN BEAU DOMAINS. 
Il se compose de plusieurs corps de bâtiments, 

cour, suel ou aisance, prés, terres et bois, le tout 

d'une contenance approximative de 36 hectares. 

Ce domaine est siiuéà Saint Georges de-Reneius 
canton de Belleville, arrondissement de Villefran-

che, à l'extrémité septentrionale de ladite com-

mune, sur la route loyale de Paris à I yon 

Mise à prix 100,000 fr. 

S'adresser, pour les rensi ignëmëais, à Me Mala-

lier,.avoué à Villefranche, ei à M
c
 Berloty, notaire 

à Lyon, place des Terreaux. (191 G) 

Â VFàinRP Beau fonds» de Ile* 
« W 1.11 UIflE. tauraut situé dans un 

des beaux quartiers de la ville. 

S'adresser chez M. Peyzaret, rueduBois n 22 
au

 2'- (1306) ' 

A VFNIÏÏÏ l?U"e bellt! voiture
 de voyage, 

f L/lllf lllj S'adresser au concierge de 

l'hôtel de Provence. (559) 

A VFNïïïlF pour cause de
 m^ie . "» I 

lllllilllil fonds de toilerie, rouennerie 
el bonoeierie. 

Â ï lÏÏTFR Magasin situé grande rue de la 
lit» U Llll Guillolière , au coin dé la rue 

I de Chabrol. (543) 

S'y adresser, pour le tout, à Mm» veuve Cote. 

A I Al ICR •''""H'-oMeaux, 'Lins iinrbrlle 
A Ll/UHn position, un vasie'iocal avec 

appartement pour teinturier, fondeur, forgeur , 

Charpentier, mécanicien, on aulres. 

S'adresser quai de Retz, 49, au 3°. (525) 

A UCkinDC Pour cess!lliori de com-
W Cil Un L merce, FONDS D'AUBERGE 

situé quai de Serin, n. 2. 

S'y adresser. (552) 

A I ïil!l?n M ÇllITlc à Francheville, à cinq mi-
A LUIM \)h Mllîinuiés delà station des om-

nibus, maison de campagne meublée, avec écurie, 

remise, et la jouissance des produits d'un clos de 

2 hectares 35 ares. 

S'adresser quai Saint-Clair, n. 14, au 1
er

. (575) 

flN T1FM A NHV ,30ur la lilho
8

ra
Phie un bon 

"Il 1/UiUiilil/lj écrivain et un apprenti 
graveur. 

S'adresser à l'imprimerie de M. Louis Perrin , 

rue d'Amboise, 6. (1332) 

L URBAINE, 
COMPAGNIE D'ASSURANCES 

CONTRE L'INCENDIE 
ET SUR LA VIE HUMAINE. 

Les bureaux de la Compagnie, qui étaient place 

Saint-Jean, n. 8, sont transférés place du Concert, 

n.8, aul". (1331) 

MAUX D'ESTOMAC. 
Les personnes atteintes de H.KtSl IIV.STOM te ou 

de GASTRITES, celles auxquelles l'usage du café ou 

du chocolat ne peut convenir, trouveront dans le 

Kacaliout deM Araliem de Delangrenier le 

déjeûner le plus agréable et fe plus salutaire. Cet 
aliment est aussi très convenable aux EM'ANTS et 

à toutes les personnes délicates ou nerveuses. 

Dépôt chez M. Vernct, pharmacien, place des 

Terreaux, à Lyon. (5141—7802) 

Etude de Curnillon, notaire à Châlon-sur-
Saône. 

Suivant acte passé devant M» Curnillon et son 

collègue , notaires à Châlon-sur-Saône , le trente 

avril mil huit cent quarante-six , enregistré 

MM. Nicolas Bidreman, négociant, demeurant à I 
Châlon-sur-Saône, conseiller municipal et mem-

bre de la chambre de commerce de cette ville 

et Philibert Bidreman , négociant , demeurant à 

Vaise, près Lyon, 

D'une première part ; 

M. Philibert-Jules-Nicolas Baudot, négociant, 

demeurant à Paris, rue des Marais-du-Tem-
pie, n» 12, 

D'une deuxième part ; 

Et M. Jean-Amédée Bongrand, rentier, demeu-

rant à Paris, boulevart Bonne-Nouvelle, n» 35, 

D'une troisième part ; 

Ont formé une société en nom collectif à leur 

égard et en commandite , par actions, à l'égard 

des personnes qui adhéreraient aux statuts énon-

cés audit acte , pour l'exploitation de la carrière 

à plâtre de Charsey, par les procédés inventés ou 

acquis par MM. Bidreman, notamment par le pro-

cédé du sulfate atomique et tous autres connus 

et à connaître, et aussi la vente des produits et la 

concession partielle dans la France, ses colonies , 

et à l'étranger, des brevets obtenus ou à obtenir 

par l'un ou l'autre des associés susnommés. 

La durée delà société est de dix années à par-

tir du lermai 1846, sauf la faculté accordée à Mi 

Baudot el Bongrand de se retirer dans le coursée 

la première année. 

La raison sociale est Bidreman el compagnie. 

M. Nicolas Bidreman aura seul la gestion et la 

signature de la société, avec interdiction de pou-

voir faire usage de ladite signature pour des af-

faires autres que celles de la société inscrites sut 

ses registres. 
La société aura son siège principal à Châlon-

sur Saône et un siège succursal à Paris, dans les 

lieux occupés par M. Baudot, rue des Marais-du-

Temple, n- 12. 
Le fonds social s'élève à la somme de qualre I 

cent mille francs divisée en deux cents actions j 

de deux mille francs chacune. Ces actions se-

ront nominatives el extraites d'un registre a sou-

che déposé entre les mains de M
e
 Curnillon, no-

taire de la société. , , , 
L'apport de MM. Bidreman a été fixe a < 

somme de cent dix mille francs, représentée p 

cinquante-cinq actions, et celui de MM. °
ia

,
( 

et Bongrand est pour chacun de la s
011

!'"^
 a 

cinquante mille francs, leur donnant droi 

vingt-cinq actions pour chacun d'eux. . 

(3952) Pour extrait: Signé C«M«u» • 

CAPSULE' 

lilles sont approuvées et reconnues à l "'!■
 )in

ie»' 
par l'ACADIiMlli D1Ï MKDECINIi comme _iw

 au|r(
,
s 

supérieures aux Capsules Motln-s et a loti» (>etSijre 
remèdes, quels qu'ils soient, pour la P,'omi

ts
'
r
éceii|S 

guérison des maladies secrètes, écoulemeu j 
et chroniques, flneurs blanches, etc. ]

e
sbon" 

A Paris, rue Mignon, n. 2, et dans tonte 

nés pharmacies.-Dépôt à Lyon, che/" ' 'j«erc'ère' 
place de In Préfecture, MAI.IGNON, ru ^ 

et & la PHVliMACIK 1>KS CK\.V.MV^^^^fiS 

I.Y0N.- IMl'IUMERIE DE BOURSÏ F 

| Hue de l« PeuiaUlerie, 


